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Le mercenariat n’est rien d’autre que le deuxième plus vieux métier au monde.

BOB DENARD





Introduction

De nouveaux mercenaires ?


12 janvier 1968, Laos, vers 13 h 30. Quatre biplans nord-vietnamiens se préparent à attaquer une installation secrète de la CIA, désignée sous le nom de code « site 85 ». Deux des avions ennemis piquent vers le sol et commencent à lâcher des bombes sur les installations, tandis que deux autres survolent la zone à bonne distance. Au même moment, un hélicoptère non armé appartenant à la compagnie Air America, passe à proximité. Cette entreprise n’est pas une entreprise comme les autres, elle est en réalité la propriété de la CIA et épaule l’armée et les services de renseignement américains. Dans l’hélicoptère, l’agitation grandit. En constatant l’attaque de ces avions ennemis, l’un des hommes présents à bord s’empare d’un AK-47, ouvre le feu sur les deux avions restés en retrait. En moins de 20 minutes, les deux appareils sont au sol, l’attaque nord-vietnamienne est un échec.

Cette entreprise agissant pour le compte de la CIA est encore une exception à l’époque. Le modèle a, depuis, connu un succès mondial. Sociétés militaires privées, ou SMP, EMSP, ESP ou encore PMC en anglais. Les dénominations sont nombreuses, la réalité est souvent la même. On parle également de SSP pour la sécurité privée. Cette confusion s’explique par le fait que bon nombre de ces entreprises s’occupent à la fois de sécurité et d’opérations en lien avec le domaine militaire1. Une ambiguïté parfois sciemment entretenue. À l’ensemble de ces termes, on préfère en France celui d’entreprises de services de sécurité et de défense (ESSD)2.

L’objectif de ces entreprises est très clair : fournir à leurs clients une assistance logistique, de la formation, du conseil ou encore de la protection des biens et des personnes dans le domaine militaire. La différence fondamentale entre une société militaire privée et une entreprise de sécurité traditionnelle repose sur le caractère militaire des opérations qu’elle assure – des missions qui étaient jusque-là l’apanage des forces armées de chaque pays. C’est du moins l’opinion qu’en a le grand public. En effet, ces entreprises d’un nouveau genre, qui emploient des contractors (terme utilisé pour désigner leurs employés), ne sont pas récentes et ne sont pas apparues, comme beaucoup le pensent, avec les conflits en Irak ou en Ukraine. Leur origine contemporaine remonte aux prémices de la Seconde Guerre mondiale. Avant ça, on parlait de ces hommes comme de mercenaires, de soldats de fortune ou encore de « chiens de guerre » et l’histoire est remplie de récits de combattants « sans foi ni loi » combattant pour le plus offrant. Citons Xénophon et son Anabase3 dans l’Antiquité, la Compagnie catalane4 au Moyen Âge, les condottieres, la Compagnie néerlandaise des Indes orientales5, les corsaires de l’époque moderne, les gardes suisses ou encore plus récemment le célèbre Bob Denard et ses « affreux ».

Pourtant c’est avec les Flying tigers ou Tigres volants que va commencer l’histoire des SMP. Créée par Claire Lee Chennault, cette escadrille de pilotes américains va participer à la deuxième guerre sino-japonaise, en 1940, en apportant son soutien à Pékin sous couvert d’une entreprise privée, la Central Aircraft Manufacturing Company (CAMC)6. Après la Seconde Guerre mondiale, ce modèle sera repris par la CIA avec une compagnie aérienne baptisée Civil Air Transport (CAT), plus connue sous le nom d’Air America7, héritière de la CAMC, qui va mener des opérations clandestines durant la Guerre du Vietnam pour le compte de l’agence.

En parallèle, les Britanniques, sous le patronage de David Stirling8, le créateur des SAS, et de certains de ses anciens commandos, vont créer, en 1966, plusieurs SMP comme la Watchguard International Limited9 chargées de défendre les intérêts de Londres à travers le monde sous la surveillance étroite du MI6. Le groupe a pour tâche de « former et d’encadrer des forces spéciales d’autres pays10 » mais il combattra également sur de nombreux fronts, en Amérique du Sud, en Afrique ou encore au Moyen-Orient comme, par exemple, au Yémen11. Cette entreprise ne sera que la première d’une longue série de sociétés qui apparaîtront durant les trois décennies suivantes. On peut citer, Keenie Meenie Services (KMS)12 – qui a notamment participé à la formation des moudjahidines afghans alors en guerre avec les Soviétiques13 –, Saladin Security14, Defense Systems Limited – devenue depuis ArmorGroup – ou encore Kilo Alpha Services qui a participé en Afrique à la lutte contre l’ANC de Nelson Mandela15.

C’est en 1989, que va apparaître en Afrique du Sud la première SMP « moderne », Executive Outcomes16, entreprise fondée sur les cendres du régime de l’Apartheid et qui travaillera en Indonésie17 mais aussi et surtout en Afrique, l’eldorado du mercenariat jusqu’à nos jours. Elle exercera son activité18, par exemple, en Sierra Leone ou encore en Angola19. Executive Outcomes entretiendra des liens très étroits avec une autre SMP, la Britannique Sandline International, notamment dans le cadre de contrats en Océanie, comme en Papouasie-Nouvelle-Guinée en 199720.

Durant la décennie 1990, les sociétés militaires privées poursuivront principalement leur développement aux États-Unis avec des groupes comme la Military Professional Resources Incorporated (MPRI), la Vinell Corporation ou la DynCorp qui, en obtenant de nombreux contrats pour le compte des autorités américaines, deviendront des composantes à part entière des opérations de Washington à l’étranger. Par exemple dans le cadre du conflit en Bosnie-Herzégovine21, pour la protection d’infrastructures notamment en Arabie saoudite22, ou encore dans des opérations de lutte anti-drogue en Amérique du Sud23. Notons que plusieurs de ces entreprises sont en réalité des groupes préexistants qui ne se sont tournés vers le marché des SMP qu’a posteriori.

C’est avec la guerre en Afghanistan en 2001, et l’invasion de l’Irak en 2003 par les troupes américaines, que les SMP vont commencer à faire parler d’elles avec la sinistre Blackwater. Fondée par Erik Prince, cette société va s’illustrer par ses actions en Irak, le tout avec l’aval des autorités américaines, notamment de la CIA et des forces spéciales américaines qui emploieront l’entreprise dans plusieurs raids offensifs24.

Dès la fin des années 2000 et au cours de la décennie 2010, on assiste à une véritable explosion du nombre de SMP partout dans le monde avec, comme premier moteur, les différents conflits initiés dans le cadre de la guerre contre le terrorisme, débutée par les États-Unis suite aux attentats du 11 septembre 2001. De nouveaux acteurs vont apparaître. Ainsi, dans le cadre du développement de son projet des Nouvelles Routes de la soie, la Chine devient un acteur de premier plan du marché des SMP dès le début de la décennie 2010. On assiste également en Russie à l’émergence de nombreuses sociétés, dont la plus célèbre d’entre elles, Wagner, en 2014. Aujourd’hui les SMP sont présentes sur tous les continents et agissent là où les intérêts des États et des grandes entreprises nécessitent des combattants expérimentés et discrets, même dans la mort.

Face à l’apparition et au développement des SMP, la question qui s’impose est la suivante : les contractors d’aujourd’hui sont-ils vraiment les mercenaires d’hier ? Cette interrogation est légitime. Pour bon nombre d’observateurs, il s’agit avant tout de néo-mercenaires qui remplacent les « chiens de guerre d’antan » ; pour d’autres, les sociétés militaires privées ne sont que des entreprises comme les autres qui fournissent des services à leurs clients. Les dirigeants et partenaires de ces sociétés réfutent ces accusations, arguant que le mercenariat est illégal dans la plupart des pays, contrairement à leurs activités. Le débat n’est donc pas tranché mais il faut bien comprendre que si ces sociétés existent, c’est avant tout parce qu’elles répondent à une demande toujours croissante sur l’ensemble des continents.
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DES ENTITÉS AU SERVICE DES ÉTATS ET DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT





  


  

    16 septembre 2007, Place Nissour, Irak, peu avant midi. La tension est à son paroxysme, les ordres fusent dans la radio, un convoi de véhicules de la société militaire privée Blackwater pénètre sur la place Nissour, à bord des voitures, des hommes en armes, sur le toit des fusils mitrailleurs armés prêts à faire feu. Une des voitures s’immobilise face à un véhicule civil qui s’approche du convoi. À cet instant, un contractor surgit du toit ouvrant et tire. Le conducteur est tué sur le coup mais la voiture continue sa route. L’instant d’après, les hommes de Blackwater déversent un déluge de feu sur la place, tirant sans distinction sur les civils. On comptera 17 morts et 20 blessés.


    

      Le droit et la législation, des enjeux centraux


      Pour comprendre les enjeux liés aux sociétés militaires privées, présentons d’abord les différents termes associés1. Pour commencer, le « mercenaire » qui désigne un combattant, dans la mesure où ce dernier participe à des activités militaires2, qui travaille dans un pays étranger, pour une rémunération supérieure à ses homologues des armées régulières engagées dans le conflit. Il existe de nombreux textes juridiques condamnant le mercenariat. Sans dresser une liste exhaustive, nous pouvons citer le protocole additionnel aux Conventions de Genève de 19773, la Convention internationale contre le recrutement, l’utilisation, le financement et la formation de mercenaires4 ou encore la Convention pour l’élimination du mercenariat en Afrique5. C’est, bien sûr, sans compter les très nombreux textes nationaux existants. La législation la plus sévère est sud-africaine avec une première loi en 19986 complétée par un texte en 20067.


      Le terme de « milicien », ensuite, bien qu’employé régulièrement, à tort, depuis plusieurs années pour désigner les SMP, définit en réalité un groupe combattant qui porte les armes pour une idéologie, des opinions politiques ou la défense d’intérêts particuliers. Il peut être le supplétif d’une armée régulière. On trouve également le terme de « milice privée » qui peut induire en erreur. Pour cause, une milice est souvent une structure privée qui répond à un chef et qui défend sa cause grâce à ses hommes en armes.


      La confusion actuelle est en particulier nourrie par le groupe Wagner. L’entreprise d’Evgueni Prigojine et de Dmitri Outkine est en réalité une véritable galaxie d’entreprises liées les unes aux autres et dont la forme est adaptée aux nécessités du terrain où sont engagés ses hommes8. Par exemple, en Ukraine, la structure du groupe correspond bien plus à la définition d’une milice qu’à celle d’une SMP. Elle est véritablement, sur ce front, un supplétif de l’armée russe à l’instar d’autres groupes combattants, notamment la légion des volontaires ukrainiens. Le groupe russe est donc simultanément une milice sur le territoire ukrainien et en Biélorussie, et une SMP entourée d’entreprises commerciales en charge de faire fructifier les possessions9 de Wagner dans les autres pays où elle est impliquée, notamment en Afrique.


      Le terme « paramilitaire » définit quant à lui « une organisation civile dont la structure et la discipline imitent celles de l’armée10 ». Le qualificatif peut ainsi s’appliquer à l’ensemble des termes présentés.


      Pour finir, il convient enfin de préciser ce qu’est, concrètement, une société militaire privée, soit « un organisme civil, privé, impliqué dans le cadre d’opérations militaires, dans la fourniture d’aide, de conseils et d’appuis militaires, et offrant des prestations traditionnellement assurées par les forces armées nationales11 ». Ainsi, une SMP et les contractors qui la composent sont, à la différence d’un groupe mercenaire et de ses hommes, une structure beaucoup moins volatile et dont l’existence et les actions sont, théoriquement, plus « encadrables ». Avec les SMP, les mercenaires « d’antan » ont obtenu un statut légal, chose inexistante jusque-là.


      Le terme « SMP » englobe, dans les faits, de nombreuses activités, dont les limites sont particulièrement floues. Certains groupes se contentent en effet de proposer de la protection de personnes, du gardiennage, de l’escorte de convois ou de navires ou de la formation. D’autres ajoutent des activités de renseignement et d’intelligence économique à cette palette. Tandis que certains offrent même les services d’unités combattantes, qui s’impliquent directement dans les conflits en première ligne. Bon nombre de groupes proposent simultanément l’ensemble de ces activités à leurs clients, même si les SMP ont tendance à rester plus que discrètes sur leurs activités combattantes. Ainsi, il existe de nombreuses dénominations pour qualifier ces sociétés sans que ces dernières ne soient très précises. Par exemple, le terme de « société de sécurité privée », ou SSP, est plus souvent employé pour définir les entreprises qui n’ont pas d’activités combattantes et qui se cantonnent à la sécurité des biens et des personnes. On retrouve aujourd’hui en langue anglaise le terme Private Military and Security Companies (PMSC) qui réunit l’ensemble de ces activités sous une même appellation12.


      En France, on préfère utiliser le terme d’« entreprises de services de sécurité et de défense », ou ESSD, ce qui a pour mérite de ne pas faire de distinctions entre les activités de sécurité dévolues aux SSP, et de défense, même si elles n’intègrent pas des activités combattantes. Et pour cause, en 2003, une loi réprimant le mercenariat13 a été adoptée, fermant la porte au développement de SMP françaises14 et limitant, par là même, les champs d’action des ESSD.


      Cette pluralité des termes se révèle parfois utile pour les États et les entreprises en ce qu’elle permet de brouiller les pistes quant à la nature desdites sociétés, de leurs champs d’action, de leurs compétences. Cela évite aussi d’associer leurs entreprises au concept de sociétés militaires privées qui possèdent, depuis les conflits d’Irak et d’Afghanistan, une image sulfureuse, liée aux crimes commis par de nombreuses SMP dans ces pays, Blackwater en tête. La mise en lumière du groupe Wagner pour ses exactions en Ukraine et en Afrique n’ayant fait que renforcer l’image péjorative des sociétés militaires privées auprès du grand public.


      Les crimes de guerre commis par des contractors sont d’ailleurs le moteur des évolutions juridiques qui tentent d’encadrer les activités des « néo-mercenaires15 ». À l’image de Blackwater, d’autres SMP américaines sont accusées de crimes en Irak. Ainsi, l’entreprise CACI Group16 ou encore Titan Corporation17 sont soupçonnées d’être impliquées dans les actes de tortures survenus dans la prison d’Abou Ghraib18. Suite à la divulgation de ces crimes et de nombreux autres, commis par des acteurs privés ailleurs dans le monde, on assiste à des tentatives d’encadrement de ces entreprises au niveau international.


      En 2008 a été ratifié le Document de Montreux19 par 58 pays, dont la Chine, la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis ou encore l’Afrique du Sud. Ce document, qui contient 73 recommandations pour encadrer les activités des SMP, a été suivi par d’autres textes, comme le Code de conduite international pour les prestataires de services de sécurité privés (ICoC)20. Le grand problème de ces législations tient à ce qu’elles ne sont absolument pas contraignantes « ce qui laisse tout latitude aux États pour imposer leur propre juridiction en la matière21 ». Ainsi, chaque pays encadre et contrôle ses SMP à l’aide de sa propre législation. Les dissemblances entre États sont importantes. Par exemple, en Russie, le mercenariat et les SMP sont considérés comme illégaux en vertu des articles 20822 et 359 du code pénal russe ou encore de l’article 13 paragraphe 5 de la constitution du pays23. C’est d’ailleurs en vertu de ces textes que la première SMP du co-fondateur de Wagner, Dmitri Outkine, le groupe Slavonic Corps24, fut démantelée par le FSB en octobre 2013, alors que ses hommes revenaient de Syrie25. Notons que la maison mère de Slavonic Corps, Moran Security Group, verra ses deux directeurs poursuivis et condamnés. Malgré tout, la Russie n’est pas signataire du Document de Montreux.


      En Chine, ces sociétés sont devenues légales en février 2011 avec la mise en place d’un système de licences décernées par les autorités26. Or si, comme l’écrit Jean Giraudoux, « le droit est la plus puissante des écoles de l’imagination27 », ces textes de loi ne sont que des limitations théoriques pour les États. La seule existence du groupe Wagner, pourtant considéré comme illégal en Russie, démontre que l’encadrement juridique a ses limites et que seule compte la raison d’État.


    


    

    

      Des organisations sous contrôle au service des politiques étatiques


      Les sociétés militaires privées ne sont pas des organisations indépendantes, loin de là. Pour créer de telles structures, l’aval des États ou du moins de personnalités influentes est nécessaire – il est même souvent dangereux de ne pas être soutenu par de puissants parrains. Ce lien entre les États et leurs SMP s’explique d’abord par l’origine de la plupart des fondateurs de ces entreprises, ils sont généralement issus des rangs des armées de leur pays, le plus souvent des forces spéciales. D’autres sont des anciens des services de renseignement ou des unités de police. Un constat qui vaut aussi bien pour la Chine, la Russie, la Turquie, la Grande-Bretagne que pour les États-Unis.


      L’exemple américain est parlant. Erik Prince, le fondateur de Blackwater, la plus célèbre des sociétés militaires privées du pays, est passé par les rangs des Navy Seals. Ce fils d’un riche industriel américain28 s’est engagé dans l’unité d’élite avant de fonder sa SMP en 1997. D’abord baptisée Blackwater, cette dernière a été renommée Xe en 2009 et Academi en 2011. L’entreprise a entretenu des liens très étroits avec la CIA. Dans le livre écrit par Erik Prince et Davin Coburn, Civilian Warriors : The Inside Story of Blackwater and the Unsung Heroes of the War on Terror29, l’éditeur de l’ouvrage indique dans une note introductive que le manuscrit a été soumis « à la Central Intelligence Agency pour examen, respectant l’accord de confidentialité qu’il avait signé lors de son embauche par l’agence30 ». On retrouve des parcours similaires, par exemple, chez les dirigeants de SMP comme Executive Outcomes, Sandline International ou encore sa descendante Aegis. Ces dernières ont même entretenu des liens plus qu’étroits avec des hauts responsables britanniques, Mark Thatcher, le fils de la « Dame de fer31 », en premier lieu.


      Comme dit le dicton, « lorsqu’on rentre dans un service de renseignement on n’en sort jamais véritablement32 ». Il en est de même pour les dirigeants des SMP qui sont toujours en lien, même indirectement, avec leurs anciennes administrations. De plus, à l’instar d’Erik Prince, qui a toujours été proche du parti républicain et de leurs différentes administrations gouvernementales33, il n’est pas rare que les acteurs privés aient partie liée avec les affrontements entre groupes politiques au sein desquels s’imbriquent intérêts publics et privés.


      Les États-Unis sont certainement l’un des pays où ces conflits d’intérêts sont les plus manifestes. En effet, les SMP sont bien souvent des acteurs importants aux yeux des différentes administrations au pouvoir. C’est notamment le cas de la SMP Vinnell Corporation. Fondée en 1931, par Allan Vinnell34 et spécialisée originellement dans le BTP, l’entreprise est ensuite devenue un sous-traitant de l’armée américaine au Vietnam, avant de se développer au Moyen-Orient et de former, depuis 1975, la Garde nationale d’Arabie saoudite35. Elle est également chargée de la formation de plusieurs armées dans le monde mais aussi de protéger des infrastructures américaines et des installations pétrolières, notamment en Arabie saoudite36.


      En 1992, elle est rachetée par le groupe Carlyle37, une société de gestion d’actifs qui comptait parmi ses cadres l’ancien président américain George H. W. Bush, des anciens membres des administrations républicaines, notamment James Baker, ancien secrétaire d’État38, d’anciens directeurs de la CIA, des chefs d’entreprises russes ou encore canadiennes, d’anciens chefs d’États étrangers ou encore le financier George Soros39. Ce groupe a entretenu des relations très ambiguës avec le pouvoir saoudien, allant jusqu’à être actionnaire du Saudi Binladin Group, dirigé le frère d’Oussama Ben Laden40 en personne. Il ne s’agit là que d’un exemple de l’utilisation de sociétés militaires privées comme outil au service des politiques étatiques, dans ce cas précis des liens étroits qui unissent le royaume saoudien et les États-Unis depuis le pacte du Quincy de 194541.


      Dans le cas saoudien, la question pétrolière est centrale mais il en est de même avec un grand nombre de ressources naturelles au premier rang desquelles les mines. Le lien entre exploitation minière et sociétés militaires privées n’est plus à démontrer. Déjà du temps des « chiens de guerre » qui parcouraient le continent africain, les compagnies minières42, de même que les pétroliers, avaient massivement recours aux mercenaires pour protéger leurs intérêts.


      Ce système s’est prolongé avec l’apparition des SMP – de Executive Outcomes à Sandline International, en passant par le groupe Wagner –, les acteurs privés ont protégé des installations minières ou pétrolières partout où ces dernières étaient menacées. Dans certains cas, les SMP entretiennent des liens indirects avec les exploitants des matières premières en travaillant pour eux comme sous-traitant. C’est le cas d’un grand nombre de SMP chinoises à l’image de Beijing Guanan Security and Technology, DeWe Security, VSS Security43, ou encore de la Britannique Sandline International en 1997, qui a assuré la protection d’une mine de cuivre en Papouasie-Nouvelle-Guinée44.


      Dans d’autres cas, les SMP impliquées possèdent des parts dans les entreprises concessionnaires. Citons l’exemple d’Executive Outcomes qui, durant ses opérations en Angola et en Sierra Leone, est intervenue dans des « zones diamantifères45 ». Parfois les entreprises qui exploitent les matières premières appartiennent directement aux mêmes groupes que les sociétés militaires privées. On peut mentionner à ce titre, bien sûr, le groupe Wagner qui voit le déploiement de ses contractors souvent précédé de la visite de géologues, appartenant à la galaxie d’entreprises qui composent la société militaire privée.


      La SMP russe se finance, entres autres, par l’exploitation de nombreuses concessions minières qu’elle reçoit comme paiement de la part des gouvernements qui l’emploient. Le pouvoir russe, qui pilote en sous-main l’entreprise de feu Evgueni Prigojine et de Dmitri Outkine est intéressé par les ressources minières du continent africain, « particulièrement par les nombreuses mines d’or et de diamants de la zone subsaharienne, en Centrafrique ou encore au Soudan. Il ne serait pas surprenant qu’elle se préoccupe également des importantes réserves de lithium contenues dans le sous-sol malien46 ». Même une entreprise russe comme Gazprom, l’un des plus grands groupes mondiaux dans le domaine des hydrocarbures, a créé sa propre société militaire privée47 pour protéger ses intérêts et ses installations.


      Comme le précise l’historien spécialiste du mercenariat, Walter Bruyère-Ostells, « les mercenaires sont un moyen efficace pour des sociétés ou des États d’exploiter des ressources naturelles dans des zones de guerre48 ». Mais la protection des intérêts économiques de leurs États passe également par l’emploi de SMP pour sécuriser les investissements, les personnels voire les travaux menés par de grands groupes industriels ou de BTP. C’est le cas de la Chine qui, avec ses Nouvelles Routes de la soie, construit sur l’ensemble de leurs trajets d’immenses infrastructures qu’elle fait protéger par des sociétés militaires privées, dont un grand nombre sont chinoises49. Elle n’hésite pas non plus à assurer la protection de ses voies de commerce maritimes50 et de ses navires contre la piraterie.


      Parfois, la collusion entre SMP, intérêts privés, politique nationale et internationale est encore plus visible. Citons la SMP SADAT international defense consultancy qui aurait été fondée sur ordre personnel du président Erdoğan. À sa création, en février 2012 par le général de brigade d’artillerie, Adnan Tanriverdi, la SMP aurait compté dans ses rangs vingt-trois officiers et sous-officiers turcs51 et elle disposerait de camps de formation situés sur le territoire turc à Tokat et Konya52.


      L’entreprise ne se cache pas de sa proximité avec le pouvoir et les services de renseignement turcs. En août 2016, son directeur est devenu « le conseiller militaire particulier du président Erdoğan siégeant parfois lors de réunions de sécurité au plus haut niveau53 ». Sans surprise, on compte Hakan Fidan parmi les participants, directeur, entre 2015 et 2023, du MIT, le service de renseignement turc. De plus, la SMP n’hésite pas à intervenir sur le territoire turc pour le compte du parti au pouvoir, lors de la répression du putsch militaire raté du 15 juillet 201654 ou encore en intimidant des responsables publics comme le chef de l’opposition à Erdoğan et opposant à Sadat : Kemal Kılıçdaroğlu55.


      La question de la libéralisation et de l’externalisation des activités régaliennes est un enjeu idéologique central dans un contexte de mondialisation. L’utilisation d’acteurs privés par les États n’est pas un problème en soi, mais la question de la collusion et des conflits d’intérêts devient encore plus prégnante car les risques de débordement sont accrus. L’exemple américain, qui est certainement le plus parlant, montre comment l’introduction d’acteurs privés a profondément impacté la politique étrangère américaine au début des années 2000. Cette privatisation des activités régaliennes, bien qu’initiée sous Bill Clinton avec des SMP comme DynCorp ou MPRI, de plus en plus impliquées dans la politique extérieure des États-Unis, s’est véritablement accrue sous le mandat de George W. Bush. Les néo-conservateurs américains, menés, entre autres, par Donald Rumsfeld et Dick Cheney, ont encouragé le Pentagone à s’inspirer des méthodes ayant cours dans les entreprises privées du pays – la sous-traitance au premier chef56. Cette vision politique touchera même le monde du renseignement57 qui verra apparaître, au sein du United States Department of Defense (DoD), un organisme semi-privé, l’Office of Special Plans (OSP)58, composé d’analystes et de consultants59 et qui sera un des principaux acteurs du déclenchement de la guerre en Irak de 2003. Il sera même en bonne partie à l’origine du rapport lu par Colin Powell à la tribune de l’ONU le 5 février 202360.


      Le groupe avait en réalité fourni de nombreuses informations et renseignements totalement faux au sujet des prétendues armes de destruction massive de Saddam Hussein. Cette course à la privatisation entraînera de nombreux conflits d’intérêts comme, par exemple, lorsqu’un homme comme Dick Cheney, alors vice-président des États-Unis et ancien PDG du groupe pétrolier Halliburton, permettra à son ancienne entreprise d’acquérir des contrats dans « les services pétroliers et le soutien logistique à l’armée61 » américaine en Irak et au Koweït.


       


      Ainsi, tout en œuvrant pour les intérêts de leurs États respectifs, les sociétés militaires privées peuvent aisément être le moteur de collusions gigantesques où se mêlent politique nationale et étrangère, raison d’État, intérêts économiques privés et personnels de dirigeants politiques ou de grandes entreprises.


    


    








2.

AVANTAGES ET MENACES





  


  

    Février 2018, Khoucham, Syrie. La nuit est tombée, les forces américaines sont en position depuis plusieurs heures et les combats ont commencé. Les troupes fidèles à Bachar al-Assad sont passées à l’offensive face aux forces démocratiques syriennes et aux unités kurdes. L’artillerie, l’aviation et les drones américains font feux sur les positions ennemies. Au même moment un groupe d’hommes tente de profiter de l’obscurité pour prendre le contrôle d’un complexe gazier et pétrolier voisin. Les fantassins américains les prennent alors pour cible, les assaillants répliquent en direction des Marines et des Bérets Verts. Ce que ces hommes ne savent pas encore c’est que leurs attaquants ne sont pas des soldats syriens mais les membres d’une organisation presque inconnue à l’époque, le groupe Wagner.


    

      Le néo-mercenariat, un secteur très lucratif mais risqué


      Le marché des sociétés militaires privées, et de la sécurité privée dans son ensemble, est particulièrement lucratif, même s’il est difficile d’obtenir des chiffres précis. En 20031, on estimait que ce marché représentait 100 milliards de dollars par an2. En 2019, ce chiffre serait passé à environ 400 milliards de dollars par an3. D’autres sources avancent que la taille totale du marché de la sécurité privée dans le monde était en 2022 de 224,49 milliards de dollars4, passant en 2023 à 235,37 milliards, et pourrait atteindre 338,23 milliards de dollars d’ici 20305. Ce flou concernant la réalité du marché des SMP et des SSP s’explique diversement. Tout d’abord l’opacité de ce secteur économique qui cultive le secret. Ensuite, comme il a été dit, la frontière est floue entre les différents secteurs d’activités : sécurité privée6, soutien aux forces armées – logistique, approvisionnement, coopération civilo-militaire7, etc. – ou encore mercenariat, ce qui ne permet pas de catégoriser facilement les différentes entités existantes et donc de fournir des chiffres véritablement précis8. De plus, le fait qu’une partie des activités de certaines SMP soient illégales ne peut cantonner les résultats obtenus qu’à des estimations et des projections. Une SMP comme Blackwater était rémunérée par les autorités américaines simultanément pour ses activités officielles en Irak et en Afghanistan mais également pour des raids offensifs de la CIA auxquels elle participait secrètement9.


      Dans les faits, avoir recours à une SMP est souvent très coûteux pour un État. On estime ainsi que pour sa participation au conflit angolais, Executive Outcomes aurait touché au total 40 millions de dollars10. Plus récemment, le groupe Wagner aurait accumulé pour ses services, en Centrafrique, au Soudan et au Mali, pas moins de 2,5 milliards de dollars entre février 2022 et décembre 2023, grâce notamment à l’exploitation de mines d’or dont la SMP s’est fait accorder les droits d’exploitation en échange de ses services11.


      De plus, les États ne sont pas seuls à avoir recours à des SMP, c’est également le cas d’organisations internationales ou encore d’ONG, et ce depuis de nombreuses années, pour assurer leur sécurité dans des zones à risques. Par exemple, en 2010, une institution comme les Nations Unies a dépensé 72 millions de dollars pour des prestations fournies par des prestataires privés de sécurité, SMP ou SSP12. Ces dernières sont chargées de la protection des personnels, des convois ou encore des bâtiments des institutions internationales13.


      Mais outre l’aspect économique, le recours à des acteurs privés – et donc le fait d’encourager le développement de ces derniers – entraîne plusieurs risques pour les États. Tout d’abord celui de la perte de compétences des forces armées. En effet, les opérateurs des forces spéciales, les militaires d’active ou encore les membres des services de renseignement sont convoités par les entreprises privées qui sont à la recherche de compétences rares qui ne se retrouvent que dans les rangs des services étatiques. Les acteurs privés offrent des emplois à ceux quittant le service actif mais également à des personnels toujours en fonction au sein des institutions. Par exemple, au Royaume-Uni, de nombreuses SMP ont cherché à recruter des membres des forces spéciales du pays en échange de salaires très avantageux14. Pour y faire face Londres et la direction du Special Air Service (SAS) et du Special Boat Service (SBS), ont trouvé une parade en mettant en place la possibilité pour leurs opérateurs de partir pendant un an au sein d’entreprises privées et de revenir ensuite à leur poste dans le public15. Les membres de ces unités d’élite pouvant ainsi profiter des salaires particulièrement intéressants offerts par les SMP et revenir ensuite dans l’institution, limitant ainsi la perte de compétences des unités spéciales britanniques16.


      Rajoutons à cela que de nombreuses armées dans le monde rencontrent actuellement des difficultés de recrutement17, que ce soit en Occident notamment aux États-Unis18, en Grande-Bretagne19, en France20 mais également en Chine, qui connaît des difficultés similaires21. Ainsi, l’utilisation de contractors pour remplir des missions de formation ou encore de gardiennage permet l’optimisation des moyens militaires. De plus, bien que cela soit marginal, le débauchage de militaires par des acteurs privés est également utilisé par les États pour des raisons budgétaires en ce que cela permet aux armées de jouer sur la pyramide des âges et des avancements22 – notamment depuis la fin de la guerre froide où les armées, principalement occidentales, ont connu une réduction de leurs formats et de leurs effectifs. Bien sûr, tout cela peut se transformer en cercle vicieux car plus les États se reposent sur les SMP, et acceptent la perte de compétences en interne des institutions, plus ils se rendent dépendants de ces entreprises privées, et plus les affaires de ces dernières fonctionnent, permettant ensuite aux SMP de proposer des salaires toujours plus attrayants pour les militaires et agents des services de renseignement.


      Il existe un autre risque pour les États qui disposent sur leur territoire de groupes armés qui n’appartiennent pas à leurs forces régaliennes : celui de la déstabilisation et de la subversion. L’histoire regorge de récits de mercenaires se taillant des fiefs à la force de l’épée, à l’image des condottieres italiens ou encore du célèbre chevalier Rodrigo Díaz de Vivar, dit le Cid. Le XXIe siècle ne fait pas exception et les SMP pourraient, demain, se retourner contre leurs employeurs. L’exemple le plus récent est celui de la mutinerie du groupe Wagner les 23 et 24 juin 2023. Il semblerait que depuis ces évènements d’autres nations se soient inquiétées de voir des scénarios similaires se produire. C’est par exemple le cas de la Chine où le sommet du pouvoir semble, depuis, craindre une trahison depuis le cœur de son système23.


      Les SMP peuvent donc représenter un danger pour les États aussi bien en termes de perte de compétences que de sécurité. De plus, elles coûtent très cher à leurs employeurs, mais en réalité leurs usages par les États s’expliquent avant tout par les gains politiques qu’offrent ces sociétés.


    


    

    

      Un outil politique et de réinsertion sociale


      La question politique est au cœur de l’emploi des SMP par les États. En effet depuis des décennies en Occident et dans bon nombre de pays, la mort au combat de soldats est devenue un enjeu politique majeur. Après deux conflits mondiaux, des guerres de décolonisation et les conflits meurtriers de la guerre froide comme en Corée ou au Vietnam, les opinions publiques ont évolué et n’acceptent plus de voir des « cercueils rentrer au pays ». Les conséquences politiques pour un gouvernement ou un responsable public sont devenues gigantesques et les exemples des guerres d’Afghanistan (2001) et d’Irak (2003) sont à ce titre parlants. Au total les deux conflits ont causé la mort de 6 954 soldats américains et 635 britanniques24. À chaque décès, les questionnements sur la présence anglo-américaine se faisaient plus forts dans la presse et l’opinion publique de ces pays. Face à ce constat, les SMP offrent une solution très simple qui se résume au fait que la mort d’un contractor n’intéresse pas ou peu25 ; pas de cérémonie officielle, pas de drapeau, etc. Cet aspect politique, les dirigeants américains l’ont bien compris. On estime que lors de la guerre du Golfe de 1991, le ratio entre contractors et militaires professionnels était de « de 1 pour 100, puis lors de la guerre en Irak en 2003, de 1 sur 10 pour finir à 1 sur 1 en 200826 ». De plus, l’emploi de contractuels permet aux États de contourner les limites capacitaires de leurs armées ou encore les restrictions imposées par leurs institutions pour le déploiement de troupes à l’étranger. Citons, par exemple, les limitations en termes d’effectifs qui ont touché l’armée américaine en Bosnie en 1991. Le Congrès américain n’ayant autorisé l’envoi que de 20 000 hommes maximum, Washington a pu contourner cette règle en recourant à des SMP27.


      Pour les États, le gain est donc avant tout politique, l’usage des SMP permettant aux autorités de revendiquer l’amélioration de la situation sécuritaire dans un pays ou une région précise sans assumer le coût politique de morts inhérent à tout conflit armé. En Russie, pour éviter que l’opinion publique ne porte trop d’intérêt au conflit en Syrie, le Kremlin a chargé Wagner de la majorité des combats au sol. Ainsi en 2016, tandis que les pertes officielles russes sont inférieures à 30 morts, Wagner en compte entre 500 et 60028.


      Dans les sociétés occidentales et dans de nombreux pays développés où la mort est de plus en plus éloignée du quotidien, le décès d’un soldat au combat fait la une des médias, une cérémonie officielle est organisée où les autorités militaires et politiques sont représentées. Ce changement de paradigme dans un Occident qui a traversé des conflits meurtriers tout au long du siècle dernier fait peser sur les responsables publics un poids certain et une crainte quant aux conséquences pour leur mandature en cas de pertes militaires.


      Il existe également une autre question pour les États, celle de la réintégration, voire de la réinsertion, des soldats dans la société civile29. Cet enjeu n’est pas récent et à chaque conflit la gestion de cette problématique doit être prise en compte par les autorités30 – et ceci, même pour des pays qui n’ont pas connu d’engagement de haute intensité depuis des décennies. Cela passe notamment par le traitement des blessures physiques ou encore des traumatismes comme les syndromes de stress post-traumatique. De plus, le retour dans la vie civile d’hommes formés au maniement des armes peut représenter un risque de déstabilisation pour les États31. Aux États-Unis, en 2015, on estimait qu’environ 10 % des détenus condamnés à mort étaient d’anciens militaires et cela alors que « seulement » 7 % de la population avaient servi dans l’armée32. De même, les difficultés pour un ancien combattant d’évoluer dans un cadre professionnel particulièrement différent ne sont pas à négliger. Comme le souligne bien Sean McFate, professeur à la National Defense University, après une carrière longue dans l’armée, un officier d’infanterie américain ne va pas aller « travailler chez Walmart33 » il va plutôt rejoindre une société militaire privée car « il y a beaucoup d’argent à gagner de cette façon et ils peuvent exploiter leurs compétences34 ». Ce phénomène concerne les officiers supérieurs et les généraux aux États-Unis35 mais également dans nombreux autres pays occidentaux, au premier rang desquels la France. C’est pourtant la question des hommes du rang, des sous-officiers, voire des officiers subalternes qui soulève le plus d’interrogations. En effet, là où la hiérarchie possède un fort niveau de compétences, souvent des diplômes ou des équivalences, un important carnet d’adresses dans leur ancienne institution ou encore un prestige dû aux titres et à leurs années de services, les strates inférieures ne sont pas aussi avantagées.


      Notons pour terminer que la question du statut des hommes qui œuvrent au sein des SMP ou des ESSD est un enjeu politique important, notamment en matière de terminologie. En fonction du terme employé pour désigner les gens travaillant dans ces entreprises – contractors, mercenaires, néo-mercenaires, etc. – on a recours à un imaginaire bien différent. Le terme contractor qui signifie en français « contractuel » ou « entrepreneur », est vaste et flou et il peut se rattacher à un très grand nombre d’activités en lien avec le monde de l’entreprise. A contrario, les termes de « mercenaire » et de « néo-mercenaire » charrient avec eux tout un imaginaire qui rappelle instantanément les chiens de guerre qui arpentaient l’Afrique durant les nombreux conflits qui ont secoué le continent depuis le début de la décolonisation. Le choix des termes pour désigner les hommes travaillant dans les SMP est donc extrêmement politique et peut même servir à mener des opérations d’influence – comme celle du début 2024 quand la Russie a accusé la France d’avoir déployé des mercenaires sur le sol ukrainien36.


    


    

    

      Le déni plausible


      Originaire du monde anglo-saxon, notamment des États-Unis, sous le nom de plausible deniability, il s’agit d’un concept juridique qui permet aux responsables d’une organisation « de nier avoir eu connaissance de faits potentiellement délictueux ou criminels si l’accusation ne peut apporter la preuve formelle de son implication37 » même lorsque ces actions ont été pratiquées par leurs subordonnés directs au sein d’une structure dont ils avaient la charge. Bien sûr, au-delà du droit américain, ce principe est intemporel et on le retrouve notamment dans le cadre d’actions clandestines ou secrètes. La CIA a eu régulièrement recours au déni plausible durant la guerre froide pour éviter que les enquêtes des commissions du Congrès sur ses activités – notamment sur ses opérations de déstabilisation politique et les assassinats de dirigeants étrangers – ne puissent inquiéter un certain nombre de responsables politiques, notamment les différents occupants de la Maison Blanche38. Pour que le principe fonctionne, il est nécessaire de créer des organisations hiérarchiques opaques et de multiplier les échelons au sein de ces derniers pour « diluer » les responsabilités et ainsi pouvoir nier avoir eu connaissance des crimes ou des délits qui leur seront reprochés. Pour citer un exemple parlant, dans la célèbre série Mission impossible, lorsque les héros reçoivent leur ordre de mission, il est précisé à chaque fin de communication « si vous ou l’un de vos agents étiez capturés ou tués, le Département d’État nierait avoir eu connaissance de vos agissements39 ». Ce gimmick de la série nous permet de comprendre qu’en cas d’échec, les autorités américaines argueront que ces hommes, envoyés en mission à l’étranger, sont inconnus des autorités américaines et qu’ils ont agi de leur propre chef sans aucune consigne gouvernementale.


      Bien sûr, l’utilisation du déni plausible s’étend bien au-delà des États-Unis et du monde anglo-saxon, il est d’ailleurs au cœur de l’utilisation des sociétés militaires privées. Ces dernières années, de nombreuses opérations militaires, sécuritaires ou encore anti-terroristes, réalisées par des SMP ont été commanditées par des États. On peut penser à la très probable intervention du groupe Wagner en Ukraine dès 201440. Mais également en 2012 au Soudan où, lors d’une prise d’otage de 29 employés d’une entreprise chinoise de construction41, une SMP inconnue est intervenue ; certains soupçonnant même cette structure de n’être qu’un faux-nez de l’armée chinoise42.


      En dehors de ces exemples récents, les opérations menées par le célèbre Bob Denard pour le compte du SDECE en Afrique, les missions des sociétés de David Stirling au service des intérêts britanniques ou encore l’utilisation de la Civil Air Transport (CAT) par la CIA en Asie du Sud-Est – comme au Laos ou encore en Indonésie43 – en sont également de bonnes illustrations. Dans tous ces exemples, les États ont eu recours à des « prestataires extérieurs » pour éviter toute accusation ou du moins instiguer le doute quant à la responsabilité de ces actes. En utilisant le déni plausible, les pays peuvent plus facilement recourir à des contractors en se protégeant, au moins en partie, des risques politiques induits par une intervention en dehors du cadre légal.


      Or si les sociétés militaires privées offrent des avantages politiques et pratiques non négligeables, elles peuvent aussi constituer des menaces qu’il s’agit de contrôler car les débordements et les crimes commis par de telles structures ne sont pas rares.
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